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· Municipalités comme palier principal: 
· les municipalités se trouvent aux premières lignes des revendications. Elles ouvrent la porte à la participation citoyenne et politique des résidents.
· La décentralisation dans une logique de municipalisme libertaire[footnoteRef:0] est à mettre de l’avant. [0:  Voir https://fr.wikipedia.org/wiki/Municipalisme_libertaire ] 

· Il doit exister des disposition légales autorisant une municipalité à exercer des pouvoirs particuliers lorsque le contexte l’exige.
· Symétrie: Par contre, le gouvernement provincial doit mettre des balises aux municipalités. Identiques pour toutes les régions. Comme les lois qui concernent le travail, la santé, l’éducation, etc.
· Asymétrie:
· Un autre point important, les régions éloignées doivent avoir accès à certains avantages par rapport aux grandes villes.
· Nouvelles instances régionales:
· Le concept d’écorégion est celui qui permet le mieux d’agir intelligemment et efficacement à la fois dans une optique environnementale et sociale. De fait, la dépendance aux ressources naturelles et le lien au territoire rendent spécifiques aux écorégions les réalités socio-politico-économiques et environnementales.
· Il faut mettre en œuvre ce grand chantier de décentralisation en créant une instance démocratique de gouvernance dans chacune des 17 régions administratives du Québec. Une chambre régionale, composée des députés québécois de la région et d’élus municipaux, et une Chambre nationale des régions relevant de l’Assemblée nationale.
· La chambre régionale, composée d’élus de la région elle-même, arrimerait les deux niveaux électifs de pouvoir au Québec, celui des élus locaux (municipalités, MRC) et celui des élus québécois (députés). Elle serait présidée par un candidat élu à cette fin par l’électorat de chaque région lors des élections québécoises. Elle gouvernerait à l’aide de diverses commissions sectorielles consultatives et participatives - du genre de celles qu’avaient à l’époque les CRCD (conseils régionaux de concertation et de développement) - composées des représentants des directions régionales de ministères et des secteurs de la société civile.
· Cette grande réforme devrait finalement aboutir à la création de la Chambre nationale des régions, composée des 17 présidents(tes) des chambres régionales, d’un nombre égal de députés nommés par l’Assemblée nationale et d’une présidence, possiblement celle de l’Assemblée nationale. La Chambre nationale des régions aurait pour mandat d’analyser, d’émettre des avis et formuler des recommandations sur les politiques et les interventions gouvernementales de décentralisation et d’attribution des ressources en matière de gouvernance régionale et territoriale.
· induire de la cohérence, de la cohésion et de l’efficience à l’action et l’intervention gouvernementale québécoise et au développement du territoire que composent les régions du Québec.
· L’uniformité géographique devrait être un facteur important dans la délimitation d’un territoire. Ainsi, l’administration locale d’un territoire pourra t-elle être plus efficace, n’ayant pas ou peu d’exceptions à gérer.

· La règle verte dans la Constitution et une loi-cadre instaurant une planification démocratique, écologique et articulant les niveaux national et local. La règle verte dit: ne pas prélever de la nature davantage que ce qu&#39;elle peut reconstituer ni produre plsu que ce qu&#39;elle peut supporter.
· Établir une politique nationale de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme[footnoteRef:1] [1:  Voir http://www.ariane.quebec/, lien suggéré dans le mémoire. ] 
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· assurer la propriété multiple des terres (ce qui permet de diluer le pouvoir de propriété individuelle sur notre nourriture, ressource naturelle, développement régionale!!!! Et j en passe...)
· Si les ressources naturelles appartiennent à un petit groupe de gens..... Comme le phénomène d accaparement des terres qu on voie au Québec aujourd'hui..... Toujours plus gros.... Toujours moin de propriétaire terrien....
· Les richesses naturelles pourraient être nationalisées afin d’aider à maintenir une meilleure gestion de celles-ci, d’en faciliter la protection et d’avoir un meilleur partage des revenus.


4.4 La protection des ressources naturelles

· Les municipalités doivent être redevables et responsables de la protection de l’environnement et de leur population sur leur territoire. En ce sens, leur financement ne doit pas dépendre du développement de leur parc immobilier et de leurs activités d’extraction. Au contraire, leurs actions  contre les promoteurs et entreprises détruisant l’environnement de leur territoire doivent être facilitées ; en ce sens, la participation active de leurs populations doit être stimulée, recherchée et directement prise en compte.
· Tout comme il est proposé de créer une entité afin de protéger le fleuve St-Laurent, je propose qu’il en soit ainsi pour l’environnement et toutes les richesses naturelles.
· État providence écologique (en lien avec les forêts)
· pêche artisanale régénératrice.
· connaître et gérer durablement notre espace maritime.
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· 

Autres
· Une banque de semences québécoises et des banques régionales.
· Utiliser les surplus d&#39;électricité poru la transition énergétique sans carbone. 
· Et faire la transition à l’agriculture biologique.
· Atteindre l’autosuffisance alimentaire. Se servir de serres sur une base régionale et municipale, énergiséees avec de l&#39;électricité avec un taux préférentiel du type de celui octroyé aux alumineries. le biométhane peut compléter mais de préférence le magnégas, fait à partir des eaux usées des usines de traitement d&#39;eau.
· Fin du monopole de l&#39;UPA pour favoriser le pluralisme syndical.
· Interdiction des OGM.
· - Iinterdiction du glyphosate en tous lieux et en agriculture.
· 

